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R A PP  O R T 

N FAIT 

PAR  JEVARDAT  - FOMBELLE, 

Sur  une  résolution  interprétative  du  §.  III  de  Varticle 
premier  de  la  loi  du  floréal  an  5. 

Séance  du  22  Floréal  an 


Représentans  du  peuple, 

La  résolution  dont  la  troisième  lecture  vient  de  vous 
être  faite  est  revêtue  de  toutes  ses  formes  constitua 
tionnelles.  Je  vais  donc  , au  nom  de  la  commission 
spéciale  dont  je  suis  Forgane,  passer  à Texamen  du  fond. 

Cette  résolution  a pour  objet  de  fixer  le  véritable 
sens  du  §.  III  de  l’article  premier  de  la  loi  du  19  floréal 
^ * relative  à l’action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  contre  les  ventes  d’immeubles  faites  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnoie.  Voici  en  abrégé  l’état 
4e  la  législation  sur  ce  point. 
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Un  décret  de  la  Convention  nationale  du  i4  fruc- 
tidor an  3 ( article  premier  ) supprima  , pour  lavenir, 
laction  en  rescision  des  contrats  de  vente  ou  équi- 
pollens  à vente,  entre  majeurs  , pour  lésion  d'outre-* 
moitié. 

Par  l’article  II  il  suspendit  provisoirement  toute 
action  et  toute  instance  en  rescision. 

Les  dispositions  de  Farticle  premier  subsistent^  dans 
toute  leur  force.  Depuis  la  publication  de  ce  décret , 
nul  vendeur  ne  peut  recourir  â l’action  en  rescison  pour 
lésion  ultramédiaire.  Cette  prohibition  absolue  a ses 
partisans  , comme  elle  a’  ses  adversaires.  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  lorsqu’il  pourra  répondre  au  vœu  bien 
prononcé  du  peuple  français  pour  la  prompte  émis-- 
sion  d’un  code  civil , examinera , dans  sa  sagesse , s il 
doit  ou  non  maintenir  cette  abolition  absolue  j il  en 
calculera  tous  les  dangers  pour  cette  bouillante  jeunesse 
qui,  n’atteignant  pas  toujours  la  prudence  et  la  raison 
avec  la  nouvelle  majorité  , se  trouve  exposée  , dans 
des  passions  fougueuses , à tous  les  écarts  quelles 
entraînent  après  elles,  et  dont  de  vils  spéculateurs  savent 
si  bien  faire  leur  profit.  Mais  toute  réflexion  à ce  sujet 
pourroit  ici  parbître  superflue , renfermons  nous  dans 

notre  objet.  . , tt  j j ^ 

La  suspension  prononcée  par  l article  II  du  decret  de 

fructidor  an  3 fut  levée  par  la  loi  du  3 germinal  an  5. 
Dès -lors  les  vendeurs,  dont  les  ^contrats  étoient  an- 
térieurs au  premier  janvier  1791  , ou  dont  le  prix  avoit 
été  stipulé  err  numéraire , trouvoient  dans  les  anciennes 
lois  la  régie  de  leur  conduite.  , 

Il  n’en  étoit  pas  de  même  pour  les  ventes  passées 
entre  le  premier  janvier  1791  et  le  décret  du  14  fruc- 
tidor an‘^3  ^ elles  appartenoient  au  ^ vaste  domaine  du 
panier  - monnoie  soumis  à la  dépréciation.  La  loi  du 
3 crerminaln’avoit  rien  prononcé  sur  l’exercice  de  l’action» 
en  rescision  contre  ces  dernières  ventes,  c est  ce  mode 
d’exercice  qui  fit  naître  la  loi  du  ig  floréal  an  6. 


Le  Ç III  de  l’article  premier  de  cette  loi  , veut  que 

les  experts, lors  de  l’estimation  de  l’immeuble  vendu  , 

sur  l’action  en  lésion  d’outre-moitie , aient  egard  aux 
facilités  et  avantages  résultans  des  termes  accordes 
pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente. 

^ Les  intérêts  .opposés  des  acquereurs  et  des  vendems 
ont  donné  lieu  à des  interprétations  diverses  ; chacun 
d’eux  a consulté  beaucoup  moins  l’esprit  de  la  loi , que 
son  intérêt  particulier.  Les  vendeurs  ont  prétendu  mie 
les  facilités  et  avantages  résultans  des  termes  accordes 
pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente  exigeoient 
qu’ont  eut  égard  au  décroissement  de  la  valeur  des 
assignats  survenu  dans  l’intervalle  de  la  vente,  aux  epo- 
quel  des  paiemens.  Il  vous  est  facile  d apprécier  e 
résultât  de  cette  prétention,  sans  quil  soit  besoin  de 

la  développer.  / • 

Les  acquéreurs,  en  réponse  aux  prétentions  exagé- 
rées des  vendeurs,  alloient  jusqu  a vouloir  taire  consi- 
dérer cette  disposition  de  la  loi,  conime  msignmante , 
et  comme  ne  devant  avoir  aucune  influence  sur  le  le- 
sultat  de  l’action  en  rescision. 

On  ne  sauroit  disconvenir  que  le  paragraphe  qui 
nous  occupe,  laisse  une  grande ktitude aux  commen- 
taires, et  par  conséquent  a 1 arbitraire.  Les  tiiounaux, 
saisis  d’un  grand  nombre  de  procès  en  esion  , .atten- 
dent avec  hupatience  une  explication  claire  et  précisé 
qui  puisse  fixer  leur  marche  ; il  etoit  donc  du  droit , 
comme  du  devoir  du  législateur , de  deve  opper  sa 
pensée  et  d’en  fixer  le  sens  j c est  ce  qua  fait  le  Coi^ed 
des  Cinq-Cents  par  sa  résolution  du  19  germinal  der- 
nier. Examinons  maintenant  si  elle  mente  la  sanction 

Voii°avez  vu  qu’un  seul  article  en  contient  tout  le 
dispositif.  L’article  II  est  de  pure  forme. 

Ce  premier  article , par  son  extreme  longueur , a , 
par  cela  même , fixé  les  premiers  regards  de  la  censure 


4 

de  votre  commission  ; ü eût,  à son  avis,  présenté  plus 
de  méthode  et  de  clarté,  par  sa  division  en  deux  ou 
trois  articles;  la  matière  s'y  prêtoit  même  naturelle- 
ment. Mais , sans  nous  arrêter  davantage  à une  criti- 
que qui  pourroit  paroître  minutieuse , abordons  de  plus 
près , le  tond  même  de  la  disposition. 

Dans 'sa  première  partie , cet  article  de  la  résolution 
dispose  (^ue  « les  experts  ne  doivent  avoir  égard  aux 
” facilités  et  avantages  résultans  des  termes  accordés 
» pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente  , qu’à  raison 
» desdits  termes  , sans  pouvoir  prendre  en  considé- 
” ration  , la  dépréciation  qu  auroient  subie  les  assignats 
” aiux  époques  des  paiemens  ; la  valeur  assignat,  est- il 
» dit , sera  toujours  celle  qui  avoir  lieu  lors  de  la  vente. .. 

Votre  commission  a pense  , et  vous  penserez  sans 
doute  avec  elle  , que  cette  première  disposition  est  de 
toute  justice  ; elle  est  concordante  avec  toutes  celles 
de  ce  genre  , consacrées  dans  les  nombreuses  lois  faites 
siii  les  tra.nsactions  en  papier-monnoie  ; c'est  un  nouvel 
hommage  rendu  a la  roi  publique  : vous  avez  vu  dans 
le  système  contraire  , qui  eut  cependant  quelques  par- 
tisans , un  bouleversement  général  sans  aucune  utilité 
reeile  ; vous  avez  pris  d'ailleurs  pour  guide,  le  principe 
constamment  suivi  en  matière  de  vente  d'immeubles , 
que  le  juste  prix  sur  lequel  la  lésion  doit  être  établie’ 
est  la  vaieiir  de  la  chose  au  temps  de  la  vente 
quod  fuerat  tempore  venditionis  ^ 1.  8.  au  cod.  de  res-- 
cend.  vind.  Ce  premier  paragraphe  de  la  résolution 
ne  sauroit  donc  éprouver  aucune  difficulté  raison- 
nable. 

Il  n Cil  est  pas  ainsi  du  deuxième  que  voici  : 

« Quand  la  vente  aura  été  faite  à terme  , avec  sti- 
pulatîon  d'intérêt,  il  ne  sera  fait  aucune  déduction 
» sur  le  prix,  à raison  dudit  délai.  « 

Pour  Dien  apprécier  l'objection  à laquelle  donne  lieu 
ce  paragrapne  , il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  le. 
troisième  et  dernier,  qui  s’explique  ainsi  : 
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« Quand  la  vente  aura  été  faite  à terme,  avec  stipu- 
« lation  que , pendant  les  termes , il  n’y  auroit  point 
» lieu  au  paiement  des  intérêts , pour  l’estimation  de 

la  lésion  il  sera  fait  déduction  sur  le  prix  de  vente 
” fixé  en  assignats , valeur  nominale , du  montant  de 
” 1 intérêt  léçal , en  même  valeur  nominale  d’assignats, 
» jusqu  aux  époques  oOi  les  paiemens  ont  dû  être  faits 
” suivant  la  convention , et  en  cas  de  paiement  par 
” anticipation , jusqu’aux  époques  des  paiemens. 

Le  vœu  clairement  exprimé  de  cette  dernière  dis- 
position, est,  comme  vous  venez  de  l’entendre,  de 
faire  déduction  sur  lejprix  de  vente  , faite  à terme  sans 
interets  , du  montant  de  1 intérêt  légal  et  d’asseoir 
1 action  en  lésion,  sur  le  capital  ainsi  réduit  delà 
vente. 

Prenons  pour  exemple  , avec  le  rapporteur  du 
Conseil  des  Cinq -Cents , un  héritage  dont  le  prix  a 
ete  fixe  a ioo,ooo  fr.  assignats  , payables  dans  quatre 
ans,  avec  convention  qu’il  n’y  auroit  point  lieu  au 
cours  des  intérêts  pendant  ce  délai.  Les  intérêts  de 
ces  quatre  années  s’élevant  à 20,000  fr. , cette  somme 
devroît  être  déduite  du  prix  de  la  vente  qui,  dès  lors 
cieyroit  demeurer  fixé  à 80,000  fr.  ; en  sorte  que  pour 
quu  y eut  lésion  d’outre  - moitié , il  suffiroit  que  le 
fonds  vendu  fût  estimé  au-dessus  de  i6o,oco  fr. , va- 
leui  asngnats , a 1 epoque  du  contrat , et  non  pas  au- 
dessus  de  200,000  fr. , ce  qui  seroit  nécessaire  seule- 
ment  dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire,  si  la  condition 
du  paiement  des  intérêts  avoit  été  ajoutée  au  délai. 

On  remarque , dans  ces  deux  derniers  paragraphes 
t-ux  dispositions  bien  précisés  : l”une  qui  veut  qu’en 
cas  de  vente  à terme  avec  stipulation  d’intérêt , il  ne 
soit  fait  aucune  déduction  sur  le  prix  à raison  du  dé- 
lai ; 1 autre  que  , dans  le  cas  de  vente  faite  à terme 
avec  stipulation  des  non- intérêts , il  soit  fait  déduction 
sur  le  capital  de  l’intérêt  légal  :de  là  il  semble  résulter 
que  si,  oans  la  première  hypothèse,  l’intérêt  a été  stipulé 


» 

à un  taux  inférieur  au  taux  égal , il  ne  doit  etre  fait 
aucune  déduction  en  faveur  du  vendeur  ; et,  dans  ce 
cas  5 la  résolution  est  injuste  ou  insuffisante. 

Injuste  , si  elle  entend  , comme  elle  semble  1 ex- 
primer d’une  manière  tranchante  et  absolue  , qu  on 
n’ait  aucun  égard  au  déficit  de  l interet  intérieur  au 

tau:i  légal  *,  , . / i > j v 

Insuffisante  , si  elle  veut  qu  on  ait  egard  a ce  deticit 

réprouvé  par  son  silence.  , j- 

bn  peut  ajouter  que,  s agissant  d’expliquer  une  dis- 
position législative  qui  présente  de  l’obscurité  , il  est  du 
devoir  du  législateur  de  faire  connoître  toute  sa  pensee, 
de  prévenir  tous  les  doutes , tous  les  commentaires.  ^ 
La  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , a 
laquelle  la  vôtre  a fait  connoître  l’objection  que  vous 
venez  d’entendre  , nous  a transmis  en  réponse,  les 
observations  suivantes. 

On  voudroit,  dit  cette  commission  , pour  que  ia 
loi  rendît  parfaitement  l’intention  du  législateur , qu  elle 
prévît  le  cas  où  la  stipulation  de  l’intérêt  auroit  ete 
faite  à un  taux  inférieur  au  taux  legal , et  qu  il  y ut 
dit  que,  dans  ce  cas,  il  seroit  fait  déduction  sur  le 
prix  de  la  vente  en  assignats,  du  montant  des  interets 
jusqu’à  la  concurrence  du  déficit,  pour  atteindre  le 

taux  légal.  ^ 111 

Mais  pour  peu  qu’on  pénètre  le  sens  dans  lequel^ 

la  résolution  est  conçue  , et  en  rapprochant  les  deux 
derniers  membres  de  l’article  premier  , on  est  con- 
vaincu que  cette  idée  en  résulte  évidemment. 

Le  législateur  a vu  une  indemnité  suffisante  du 
délai , dans  le  paiement  de  l’intérêt , et,  dans  ce  cas, 
il  n’a  point  voulu  de  déduction  sur  le  capual.^  ^ 

Mais  il  a été  affecté  d’un  paiement  dinteret  au 
taux  légal  : or , si  Imtérêt  stipulé  est  moindre  , il  est 
bien  sensible  que , d’après  l’esprit  de  la  loi , la  réduc- 
tion sur  le  capital  doit  avoir  lieu  jusqu  a concurrence 
du  déficit. 


V', 


Le  législateur  , en  disant  avec  stipulation  d'intérêts  , 
n’a  pu  vouloir  dire  qu’une  stipulation  d’intérêts  au 
taux  légal  : ce  qui  est  conforme  au  droit , et  à l’usage 
le  plus  fréquent. 

Ce  qui  met  bien  à découvert  cette  intention  , c’est 
la  manière  dont  est  conçu  le  dernier  paragraphe  le 
législateur  y suppose  une  stipulation  de  non-intérêts , 
et  il  ordonne  la  déduction  sur  le  prix  de  la  vente  du 
montant  de  l’intérêt  légal. 

Par-tout  il  est  affecté  de  Vintérêt  légal  ; si , dans 
le  second  membre , il  ordonne  une  déduction  d’in- 
térêt au  taux  légal , il  suppose  nécessairement  dans 
le  premier  une  stipulation  au  taux  légal  j il  resuite  de 
cet  ensemble  que  s’il  y a stipulation  d’intérêt  à un 
taux  inférieur  au  taux  légal , la  déduction  sur  le  ca- 
pital doit  avoir  lieu  jusqu’à  ^concurrence  du  déficit  , 
parce  qu’il  est  évident  que  le  légisiateur  a voulu  accorder 
une  indemnité  au  vendeur,  tant  qu’il  n’y  auroitpas  un  in- 
térêt intégral  ; on  invoque  au  surplus  la  maxime  : Qui 
veut  le  plus  , veut  le  moins. 

Dans  l’opinion  particulière  d’un  membre  de  votre 
commission  on  pourroit  se  contenter  de  l’explication 
que  je  viens  de  rapporter  i il  la  croit  suffisante  pour 
lever  tons  les  doutes,  et  résoudre  les  difficultés  proposées. 

Sans  doute  il  eût  été  mieux  , dit-il , comme  le  dé- 
sirent les  quatre  autres  membres  de  votre  commission , 
que  l’article  que  nous  discutons  eût  été  divisé  avec 
plus  de  méthode  5 qu’il  eût  prévu  le  cas  oû  l’intérêt 
seroit  sipulé  au  - dessous  du  'taux  légal,  qu’il  eût  dit 
que,  dans  ce  cas,  il  seroit  fait  sur  le  prix  de  la 
vente  une  réduction  proportionnelle,  et  jusqu’à  con- 
currence du  déficit  de  l’intérêt  stipulé  , à l’intérêt  légal. 

Mais  enfin,  ajoute  le  même  membre  , de  quoi  s’agit- 
il  ici  ! de  faire  une  loi  purement  circonstancielle  , des- 
tinée à régler  les  instances  en  lésion  contre  les  ventes 
en  papi'er-monnoie,  faites  dans  l’intervalle  du  jan- 
vier 1791  au  14 fructidor  and  : je  dis  les  instances  ^ 


parce  qiven  eflFet  Tarticle  VII  de  la  loi  du  a 9 floréal 
an  6 a disposé,  que,  Taction  en  rescision  sur  el‘s  portes 
de  ventes  ne  seroit  plus  recevable  après  l’expiration 
de  l’année  qui  suivroit  la  publication  de  la  loi. 

Ce  sont  donc  les  tribunaux  saisis  de  ces  instances  , 
et  les  hommes  de  loi  chargés  de  les  poursuivre  , qu’il  ^ 
faut  éclairer  dans  leur  marche.  L’explication  donnée 
à cette  tribune  doit  leur  suffire  pour  bien  les  con- 
vaincre que  , dans  les  cas  assez  rares  où  l’intérêt  se- 
i:oit  stipulé  à un  taux  inférieur  au  taux  légal , la  dé- 
duction proportionnelle  doit  s’en  faire  jusqu’à  concur- 
rence du /déficit. 

Mais  votre  commission,  en  réponse  aux  observations 
quj  precedent , remarque  , non  sans  raison  , qu’un  rap- 
port estie  plus  souvent  ignoré  des  fuge^.  et  des  Hommes 
de  loi  , ou ‘delà  plupart. d’entr  eux;  qu’ils  ne  peuvent 
tirer  avicun.  ïruit  *dé  ce  qu’ils  ignorent  •>.  qu’il  seroit 
même  dangereux  de  se  référer' aux  rapports , pour  y 
trouver  l’explication  de  la  loi  *,  que'  la  loi  seule  doit 
porter  en  elle-même  la  clarté  et  l’évidence  de  ses  dis- 
positions , et  qu’on  ne  sauroit  user  de  trop  de  cir- 
conspection , de  trop  de  sévérité  même  en  cette  ma- 
tière, si  on  veut  arriver  à une  bonne  législation. 

Qu’au  surplus  le  rejet  de  cette  résolution  peut  être 
réparé  , dans  le  plus  court  délai,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Au  nom  de  votre  commission,  composée  de  nos 
collègues  'Tronc/iet , Liborel , Jourdain  , Dufau  et  de 
mqu/ je; propose  au  Conseil  de  déclarer  qu’il  ne  peut- 
adopter.  ► . ^ 

■ "'J.  _ •’ 

~A  PARIS  , DE  :L"IIVIPR1MERIE  NATIONALE. 

Fioréal  an  7. 


